
Exempt - appel en matière de droit du travail. 
 
 
 

O R D O N N A N C E 
 
 
 

rendue le vingt-cinq mars deux mille dix en matière de protection de la maternité 
de la femme au travail article L.337-1 du Code du travail par Madame le 
président de chambre Monique BETZ, assistée de Monsieur le greffier Paul 
WAGNER, 
 
sur une requête d’appel déposée le 19 février 2010 par Madame Maria Isabel 
CANELA, dans une affaire se mouvant 
 
 

entre : 
 
 

A, demeurant à L-, 
 
demanderesse aux fins d’une requête d’appel déposée le 19 février 2010 par 
Maître Guy THOMAS,  
 
comparant Maître Guy THOMAS, avocat à la Cour, demeurant à Luxembourg, 
 
 

et : 
 
 

la société à responsabilité limitée B s.à r.l., établie et ayant son siège à L-, 
représentée par son gérant Angel Garcia MARTINEZ actuellement en fonction, 
 
intimée aux fins de la prédite requête,  
 
comparant par Monsieur Angel Garcia MARTINEZ, gérant de la société. 
 
 
 
 
Par requête déposée le 5 janvier 2010 A a fait convoquer la société à 
responsabilité limitée B  s.à r.l. devant le Président du Tribunal du Travail pour 
voir déclarer nul et de nul effet le licenciement prononcé à son encontre le 18 
décembre 2009 et pour voir ordonner son maintien, voire sa réintégration dans 
sa fonction sur base de l‘article L.337-1 du Code du travail. 
 
Par ordonnance du 9 février 2010 le premier juge a déclaré la demande 
irrecevable au motif que A n’a pas respecté le délai de 15 jours suivant la 
résiliation pour introduire son action en justice. 
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Par requête déposée au greffe de la Cour le 19 février 2010, A a relevé appel 
contre cette ordonnance. 
 
L’appelante reproche au premier juge d’avoir déclaré la requête irrecevable au 
motif qu’elle n’a pas été déposée dans le délai de 15 jours suivant la résiliation. 
Elle fait valoir que la résiliation ne lui a été notifiée qu’en date du 21 décembre 
2009 de sorte que sa requête, déposée le 5 janvier 2010, est intervenue avant 
l’expiration du délai de quinzaine. Ce raisonnement est exact, vu qu’il résulte 
des pièces versées en cause que l’avis de la lettre recommandée ne lui est 
parvenu que le 21 décembre 2009. Il s’en suit que la demande doit être 
déclarée recevable par réformation de la décision entreprise. 
 
Quant au fond, le gérant de l’intimée, Monsieur Angel Garcia Martinez a déclaré 
devant la Cour que sa lettre du 2 décembre 2009 qu’il a envoyée à Madame  A 
était un avertissement et non pas une résiliation du contrat de travail. La partie 
A  conteste le bienfondé de cet avertissement.  
 
Il se dégage de cette déclaration de Monsieur Angel Garcia Martinez qu’il n’y a 
pas eu résiliation du contrat de travail, de sorte que la demande en maintien ou 
en réintégration est devenue sans objet. 
 
 

PAR CES MOTIFS: 
 
 
Nous Monique Betz, président de la huitième chambre de la Cour d’appel, à 
laquelle sont attribués les appels en matière du droit du travail, siégeant en 
application de l’article L.337-1 du Code du travail, statuant contradictoirement,  
 
reçoit l’appel ; 
 
par réformation, déclare la demande de A recevable ; 
 
dit qu’elle est devenue sans objet ; 
 
condamne l’appelante à tous les frais et dépens de l’instance.   
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